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La Cour Supréme des Etats-Unis a ren
du jugement, il y a quelques jours, dans la
canse de la Compagnie  Médicale du Dr
Miles contre la maison Parks & Son

Cette canse intéresse au plus haut point
par lintermédiaire des Marchands de Gro
ot les Marchands de Détail des Etats-Unis,
en ce qu'elle attaque la légalité des contrats
ayint pour effet d'exiger le maintien des
prix sur les articles portant des marques
de commerce,

s faits de la canse peuvent se résumer
suit La Compagnie Médciale du
Dr Miles vend ses différentes préparations

Comme

par Fintermediaire des Marchands de Gros
et des Marchands de Détail. Ces marchan

dises sont vendues en vertu d'un contrat




